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« Près de 70 % des terres sont désormais inondées au Pakistan 
en raison de la crise climatique. Les gens sont dans l'incapacité 
de se nourrir de manière suffisante. Les hôpitaux ont été détruits. 
Des femmes accouchent à même le sol. Le gouvernement est resté 
totalement silencieux au début. Maintenant, l'aide nous parvient 
de différentes sources. La nourriture est larguée d'hélicoptères 
et se disperse sur le sol. Les gens disent 'nous ne sommes pas des 
chiens, ne nous nourrissez pas comme des chiens. Pourquoi nous 
faites-vous cela ?' »

- Saima Zia, La Via Campesina, Pakistan. 7 septembre 2022.

Ces deux citations sont emblématiques des questions abordées dans ce rapport. Il 
y a plus de deux ans, lorsque l'épidémie de la COVID-19 a éclaté, il était déjà évident 
pour les petits producteurs alimentaires et les autres membres du Mécanisme de 
la société civile et des peuples autochtones (MSCPA) que la pandémie révélait et 
aggravait les vulnérabilités et les inégalités structurelles existantes et profondes, 
ancrées dans un système alimentaire agro-industriel mondial entièrement dirigé 
par les forces de marché. Les crises alimentaires récurrentes ont également révélé 
les risques inhérents aux politiques néolibérales qui soutiennent ce système. Deux 
ans plus tard, ces problèmes et ces risques n'ont toujours pas été abordés. Les 
solutions structurelles réclamées par Ibrahima Coulibaly et des millions d'autres 
voix depuis la base n'ont ni été recherchées ni trouvées. Le résultat de cette incurie 
est la souffrance persistante et croissante dont témoigne Saima Zia. Au cœur de 
ces crises, ce sont encore une fois nos secteurs sociaux qui mettent en œuvre 
les véritables solutions, qui nourrissent leurs communautés et qui imaginent et 
construisent un nouveau système alimentaire depuis la base. 

« Jamais au cours de nos vies, jamais dans 
l'histoire de cette région, nous n'avons connu une 
telle accumulation de crises graves, profondes et 
interconnectées. Ce qu'il faut maintenant, ce sont 
des solutions structurelles ! »
- Ibrahima Coulibaly, président du Réseau ouest-africain des 
organisations paysannes et de producteurs agricoles - ROPPA. Voix 
des Communautés : de la COVID-19 à la transformation radicale de nos 
systèmes alimentaires, 2020. p. 65.
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Les consultations populaires que le MSCPA a menées en 2020, collectant des 
informations auprès de toutes les régions et de tous les secteurs sociaux, 
ont confirmé que les conditions existantes d'inégalité et d'injustice étaient un 
facteur déterminant de l'intensité de l'impact de la COVID-19 sur les populations, 
affectant en première ligne les femmes, les jeunes, les réfugiés et les migrants, 
les travailleurs, les petits producteurs d'aliments, les sans-terre, les personnes 
souffrant d'insécurité alimentaire en milieu urbain et les peuples autochtones. De 
nombreuses réponses gouvernementales à la pandémie ont favorisé de manière 
prioritaire les entreprises alimentaires et les chaînes alimentaires mondiales, tout 
en exacerbant les problèmes rencontrés par les systèmes alimentaires locaux, 
par exemple en subventionnant les grands supermarchés tout en réprimant 
violemment les petits commerçants et les marchés locaux. Les entreprises de 
la grande distribution ont profité de la pandémie pour augmenter leurs profits et 
leurs parts de marché. Les attaques contre les droits humains et la démocratie 
ont augmenté en raison des mesures de confinement et des préjugés. Aspect plus 
positif, les données recueillies sur le terrain ont démontré la force des réactions 
des populations face à la pandémie. Les gens ont renforcé les mécanismes 
de solidarité et de réciprocité, tandis que des actions innovantes ont émergé 
des systèmes alimentaires territoriaux. Nous avons également recueilli des 
témoignages encourageants de collaboration entre les autorités et la société civile.

Le rapport de 2020, intitulé Voix des Communautés : de la COVID-19 à la 
transformation radicale de nos systèmes alimentaires, posait comme exigence celle 
de rompre avec l'orientation néolibérale des politiques, de respecter l'ensemble des 
droits humains, de mettre en pratique la souveraineté alimentaire, de réaffirmer 
la primauté de la sphère publique et de renforcer la gouvernance alimentaire 
mondiale fondée sur les droits humains, en plaçant au centre du dispositif le 
Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) des Nations unies.
Lors des 48e et 49e sessions du CSA, en association avec plusieurs États 
membres du CSA, des participants et des agences des Nations unies, le MSCPA 
a plaidé pour que le Comité joue son rôle d'espace d'élaboration d'orientations 
politiques coordonnées au niveau mondial pour faire face aux multiples 
complexités de ces crises alimentaires récurrentes et pour prévenir de futures 
calamités. La proposition a été écrasée par une coalition de six puissants pays 
exportateurs de produits de base. Quatre mois plus tard, la guerre en Ukraine a 
confirmé une fois de plus la fragilité du système alimentaire mondial et est venu 
ajouter une nouvelle complexité à la crise existante.

Afin de mettre à jour les données probantes collectées, le MSCPA a de nouveau 
fait appel à ses membres sur le terrain, en organisant des consultations populaires 
pour connaître les impacts de la COVID-19, des conflits et des crises sur le 
droit à l'alimentation et la souveraineté alimentaire. Un questionnaire a été 
diffusé le 30 avril 2022 et des consultations virtuelles ont été organisées dans 
toutes les régions. Les consultations ont impliqué directement et indirectement 
des centaines d'organisations. La synthèse de ces processus régionaux 
figure en annexe. Le présent rapport synthétise la richesse de l'analyse et des 
recommandations issues du processus de consultation. Le moment est venu 
de répondre aux voix du terrain en s'attaquant aux causes structurelles et aux 
multiples dimensions des crises alimentaires actuelles d'une manière coordonnée 
au niveau mondial et le CSA est le lieu pour le faire.  
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Contexte actuel et critique des 
réponses classiques mises en œuvre 

1

Comprendre la crise

Il s'agit de la troisième crise alimentaire en 15 ans. Nous 
vivons dans une situation où les systèmes économiques 
et alimentaires dominants sont à l'origine de crises 
multiples, comme en témoignent les crises alimentaires 
continues et à plusieurs niveaux, le changement climatique 
catastrophique, les urgences en matière de santé publique, 
l'augmentation constante des niveaux de pauvreté et 
d'inégalité, ainsi que les exponentiels des profits des 
entreprises, de la spéculation et de l'inflation des prix 
alimentaires.

Dans le contexte d'un modèle de production agro-industriel, 
nos sociétés sont devenues extrêmement vulnérables à 
l'insécurité alimentaire et nutritionnelle en raison d'une 
dépendance excessive à l'égard des chaînes de valeur 
mondiales et des intrants de production à base de 

combustibles fossiles, de la concentration des entreprises 
dans presque tous les aspects des systèmes alimentaires 
et d'une adhésion obstinée à une logique économique 
néolibérale avec son absence de régulation des marchés et 
ses règles commerciales inéquitables. Les pays fortement 
endettés et dépendants des importations de denrées 
alimentaires sont plus lourdement touchés, car ils n'ont 
pratiquement aucun moyen de faire face à la flambée des 
prix des denrées alimentaires et des carburants, ainsi qu'à 
la volatilité des marchés des matières premières. 

Ce n'est que si la crise est comprise de manière globale 
et systématique qu'elle pourra être abordée et surmontée 
de manière appropriée. Une transformation profonde du 
système alimentaire mondial et du modèle économique 
est devenue indispensable.

Au cours de la pandémie, des cuisines solidaires ont été mises en place par le MST pour fournir une assistance 
alimentaire basée sur le dialogue rural-urbain, apportant aux villes des aliments sains, produits localement.

C
rédit photo : M

ovim
ento dos Trabalhadores Rurais Sem

 Terra (M
ST), Brésil
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Depuis le début de la guerre en Ukraine, les 
initiatives mondiales pour faire face aux crises 
alimentaires se sont multipliées. Certaines de ces 
initiatives répondent à la crise actuelle de manière 
urgente, comme le Programme alimentaire mondial 
(PAM), qui a augmenté l'aide d'urgence en Ukraine 
et dans les autres pays les plus touchés par la crise 
alimentaire mondiale.

Parmi les autres initiatives, citons le Groupe de 
réponse aux crises mondiales sur l'alimentation, 
l'énergie et les finances (Global Crisis Response 
Group on Food, Energy and Finance - GCRG) du 
Secrétaire général des Nations unies et l'Alliance 
mondiale pour la sécurité alimentaire (Global 
Alliance for Food Security - GAFS) du G7 et de 
la Banque mondiale. Toutefois, ces initiatives 
ne s'attaquent ni aux causes structurelles ni aux 
défaillances systémiques et n'apportent pas 
de solutions à long terme. Elles proposent des 
fausses solutions qui s'inscrivent dans la logique 
du modèle économique productiviste dominant, 
axé sur le marché. Par exemple, l'accent mis par 
l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation 
et l'agriculture (FAO) sur le commerce des produits 
de base et des engrais ne s'attaque pas à la 
précarité des pays dépendants des importations, ni 
aux contributions au changement climatique de ce 
modèle ou encore à la hausse des prix alimentaires. 
La FAO néglige également les impacts négatifs à 
long terme des importations alimentaires sur les 
producteurs agricoles nationaux. Le GCRG cherche 
à garantir la continuité des flux mondiaux d'engrais 
chimiques, tandis que les petits producteurs 
alimentaires du Sud cherchent à rompre leur 
dépendance vis-à-vis de ces intrants. Le MSCPA 
participe à l'Axe de travail sur l'alimentation du 
GCRG mais en ayant posé des critères clairs 
quant à sa participation. Le MSCPA évaluera sa 
participation en temps voulu. En attendant, il a 
décliné l'invitation à participer à l'Alliance GAFS 
initiée par le G7 et la Banque mondiale en raison de 
son manque de prise en compte des droits humains 
et de l'absence de gouvernance multilatérale 
inclusive.

La 12e conférence ministérielle de l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC), qui s'est tenue à 
Genève en juin 2022, n'a pas proposé de mesures 
visant à réorienter les règles d'investissement du 
commerce mondial afin de faire face à la crise 
alimentaire. La déclaration ministérielle sur la 
réponse d'urgence à l'insécurité alimentaire du 17 
juin n'offre aucune proposition pour s'attaquer aux 
causes structurelles et systémiques de la faim 
et de la malnutrition. Au lieu de cela, elle exhorte 
les membres à poursuivre la libéralisation du 
commerce des produits alimentaires et agricoles 
sur les marchés mondiaux et à adhérer aux 

règles édictées par l'OMC. Les décisions sur des 
questions débattues de longue date telles que 
le droit des pays en développement à constituer 
des stocks/réserves alimentaires publics par le 
biais de marchés publics et de prix de soutien 
rémunérateurs ont été reportées. 

Beaucoup présentent la crise actuelle comme 
étant une "crise du coût de la vie", dans laquelle 
les gens sont confrontés à une hausse des prix de 
l'énergie et des denrées alimentaires, causée par 
la perturbation du commerce mondial résultant 
de la guerre en Ukraine. Il ne s'agit là que d'une 
justification très incomplète et qui ignore l'échec 
bien plus profond, à plusieurs niveaux et à 
plusieurs facettes des systèmes alimentaires. 
La crise s'appuie sur les conséquences sociales 
et économiques dévastatrices de la pandémie 
de la COVID-19, ainsi que sur les défaillances 
systémiques plus profondes que sont le chaos 
climatique, les inégalités croissantes et la 
destruction des écosystèmes.

Bien avant la guerre en Ukraine, le multilatéralisme 
était déjà sévèrement attaqué par des États ayant 
adopté une vision étroitement nationaliste et par les 
systèmes de multipartenariat tels que promus par 
les entreprises, dont le Sommet des Nations unies 
sur les systèmes alimentaires (UNFSS) a représenté 
un parfait exemple. La réalité d'aujourd'hui est celle 
d'une fragmentation, d'un manque d'orientation 
et de supervision politique multilatérale et d'une 
tentative de mise à l'écart du CSA en tant que 
principale plateforme intergouvernementale et 
internationale inclusive pour la sécurité alimentaire 
et la réalisation progressive du Droit humain à une 
alimentation et à une nutrition adéquates. Nous ne 
pouvons permettre une reproduction des crises des 
prix alimentaires vécues en 2008 et 2011. Nous ne 
pouvons tolérer l'absence de leadership mondial 
pour stopper la faim ou pour prendre les mesures 
nécessaires afin de garantir qu'il n'y aura plus de 
crises alimentaires. Le CSA doit absolument jouer 
un rôle de chef de file et de rassembleur dans la 
lutte contre les crises alimentaires. 

Le CSA et l'Assemblée générale des Nations unies 
ont organisé un événement intersession de haut 
niveau sur la crise alimentaire, le 18 juillet à New 
York. Le MSCPA a salué cet événement comme un 
signe de soutien au pouvoir rassembleur du CSA et 
à son mandat de coordination et de renforcement 
de l'action collaborative sur le Doit humain à 
l'alimentation. Ceci devrait ouvrir la voie à une prise 
de décision majeure lors de la 50e Plénière du CSA 
en octobre 2022.

Multiples et fragmentées - les initiatives à l'échelle mondiale entreprises à 
ce jour en réponse à la crise des prix alimentaires de 2022
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Crise de la gouvernance multilatérale

Les agences basées à Rome (ABR),1 le GCRG, 
le G7 et les institutions financières présentent 
la crise alimentaire mondiale actuelle presque 
exclusivement sous l'angle du marché et de 
la production et comme étant causée par la 
perturbation du commerce mondial due à une 
guerre impliquant deux grands pays agro-
exportateurs. Ils ne reconnaissent pas le fait que 
de nombreux pays du Sud ont été poussés par les 
politiques néolibérales à devenir dangereusement 
dépendants des importations et que nous 
continuons à être confrontés à des niveaux 
inacceptables de famine malgré de nombreuses 
années de production agricole record à l'échelle 
mondiale. Ils ne reconnaissent pas la nécessité 
d'une transformation profonde des systèmes 
alimentaires, fondée sur les droits humains.

Ces réponses officielles internationales ne feront 
que renforcer le néolibéralisme et le système 
capitaliste. Le système alimentaire mondial 

1	 Les trois agences des Nations unies basées 
à Rome, l'Organisation des Nations unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture (FAO), le Fonds international 
de développement agricole (FIDA) et le Programme 
alimentaire mondial (PAM), disposent de connaissanc-
es, d'une expertise financière et technique et sont des 
forums reconnus au niveau international pour discuter 
des questions politiques liées à la sécurité alimentaire, 
à l'agriculture et à la nutrition.

continuera d'exploiter les populations et la planète 
pour permettre aux entreprises et au capital de 
bénéficier de la croissance et d'engranger des 
profits toujours plus importants. De nombreuses 
institutions multilatérales refusent de reconnaître 
que ces « fausses solutions », fondées sur un 
programme productiviste, favorisent le maintien 
du statu quo et constituent les principaux 
obstacles à la lutte contre la faim et la pauvreté. 

Comme lors des crises alimentaires précédentes, 
les gouvernements économiquement puissants ne 
sont pas disposés à mettre en œuvre les réformes 
structurelles nécessaires et urgentes pour y 
remédier. Il s'agit notamment de réglementer 
le commerce et les marchés alimentaires et 
financiers, de freiner la spéculation sur les 
matières premières agricoles, de s'attaquer à 
l'injustice fiscale, d'annuler les dettes illégitimes 
et de mettre un terme à la destruction écologique. 
Sous couvert du multilatéralisme, ces acteurs 
engluent les pays les plus pauvres, les plus 
endettés et les plus dépendants des importations 
alimentaires dans des longues négociations, 
tout en veillant à ce que la finance mondiale et 
les sociétés transnationales (STN) préservent 
leurs profits et leur pouvoir. Les groupes les plus 
marginalisés et les plus impactés ne participent 
pas de manière significative à l'élaboration des 
réponses mises en œuvre.
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2 Recueillir des preuves sur le terrain 

Les récits dominants à l'échelle mondiale concernant 
la nature de la crise actuelle des prix alimentaires et 
la manière d'y faire face, tels que présentés dans la 
section précédente, sont inappropriés et inefficaces. Il 
existe pourtant d'autres récits, profondément contrastés, 
qui témoignent de la réalité telle qu'elle est vécue par 
les personnes et les communautés du monde entier. 
Leurs témoignages risquent d'être noyés sous les récits 
omniprésents des puissants. La consultation populaire 
du MSCPA vise à leur rendre la parole.

Les consultations sur le terrain montrent que 
les programmes officiels de soutien ont très 
majoritairement bénéficié au secteur des entreprises, 
laissant de côté les petits producteurs alimentaires. 
Bien que l'État ait pris quelques mesures timides, 
des centaines d'exemples montrent que, dans 
toutes les régions, ce sont de fait les actions de 
solidarité entreprises par les communautés locales 
et les organisations de producteurs alimentaires, de 
travailleurs, de femmes et de peuples autochtones 
qui ont pris en charge les responsabilités incombant 
normalement à l'État en matière de réalisation des droits 
humains. En parallèle, les contributions vitales des petits 

producteurs alimentaires qui sont déjà engagés dans la 
transformation des systèmes alimentaires basée sur la 
souveraineté alimentaire et la transition agroécologique 
ne sont ni reconnues ni soutenues.

Nos consultations mettent en lumière les témoignages 
des personnes les plus touchées par cette crise aux 
multiples facettes. Elles fournissent la preuve de la 
richesse des actions entreprises par les jeunes, les 
femmes, les peuples autochtones, les paysans, les 
travailleurs, les éleveurs, les pêcheurs, les sans-terre, les 
personnes souffrant d'insécurité alimentaire en milieu 
urbain et les personnes déplacées, pour apporter des 
réponses pratiques et stratégiques à la crise alimentaire. 
Ces voix du terrain doivent être entendues si l'on veut 
pouvoir formuler des réponses efficaces. Les réponses 
politiques doivent être ancrées dans une approche 
globale fondée sur les droits humains, en reconnaissant 
l'action des personnes les plus touchées en tant que 
détenteurs et détentrices de droits et la responsabilité 
des gouvernements en tant que porteurs de devoirs. 
Les sections suivantes présentent une synthèse des 
questions qui sont apparues lors des consultations 
régionales et les réponses aux questionnaires. 

Un marché local à Nairobi, au Kenya. Les politiques doivent renforcer les économies paysannes et l'agriculture familiale, en accord-
ant une attention particulière aux jeunes et aux femmes. Les marchés publics doivent être utilisés pour garantir des marchés à des 

prix rémunérateurs pour les petits producteurs alimentaires.

C
rédit photo : C
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« Au Brésil, le Mouvement des travailleurs ruraux sans terre et le Mouvement 
des travailleurs sans abri se sont mobilisés pour apporter des aliments frais dans 
différentes régions du pays. Construire des ponts entre la campagne et la ville. Un 
bel exemple de mobilisation et d'articulation dans la société civile. »

 - Vera Villela, Brésil. Consultation en Amérique latine.
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Que s'est-il passé depuis 2020 ?
La forte augmentation des prix des denrées 
alimentaires et de l'énergie depuis la mi-2021 
a exacerbé des inégalités déjà bien ancrées 
dans toutes les régions, notamment depuis le 
déclenchement de la guerre en Ukraine. Les 
très importantes hausses des prix des denrées 
alimentaires et de l'énergie, souvent importées, ont 
des effets dévastateurs, en particulier pour les foyers 
pauvres. Même lorsque les aliments sont disponibles 
à l'achat, ils restent inabordables pour des millions de 
personnes.

Le chaos climatique s'est poursuivi sans relâche, 
avec des catastrophes météorologiques toujours plus 
extrêmes, comme on l'a vu récemment au Pakistan 
et en Afrique de l'Est. Partout dans le monde, les 
petits producteurs de denrées alimentaires ont été 
confrontés aux conséquences de plus en plus graves 
du changement climatique : sécheresses, vagues 
de chaleur, feux de forêt, inondations et cyclones. 
Les pays et les populations les moins responsables 
des émissions de gaz à effet de serre ont subi de 
plein fouet les effets du changement climatique 
de la manière la plus aiguë, les événements 
météorologiques extrêmes et les mauvaises récoltes 

entraînant la perte des moyens de subsistance des 
populations autochtones et des petits producteurs 
alimentaires. 

Les conflits, les guerres et la violence d'État 
persistent et l'alimentation est utilisée comme une 
arme géopolitique. Plusieurs conflits en Asie, en 
Afrique, en Amérique latine et en Europe entraînent 
dépossessions, déplacements forcés, migrations, 
pauvreté, faim et discrimination.
 
Face au rétrécissement de l'espace accordé à la 
société civile et à l'augmentation des violations 
des droits humains, l'année 2020 a également vu la 
participation réduite des détenteurs et détentrices 
de droits aux processus démocratiques et un mépris 
croissant pour la défense des droits humains. 
La concentration et le pouvoir croissants des 
entreprises dans les chaînes alimentaires leur ont 
permis de profiter des programmes de sauvetage 
et de soutien des gouvernements, tandis que les 
acteurs financiers ont de plus en plus transformé 
les aliments et les terres agricoles en objets de 
spéculation.

2.1

Une vendeuse de légumes au bord de la route à Nairobi perd des clients parce qu'ils ne savent pas si elle a le COVID-19.
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Renforcement des inégalités

L'augmentation spectaculaire des inégalités entre les 
régions et au sein de celles-ci est l'un des effets les 
plus marquants de l'échec du système économique et 
alimentaire mondial. Parmi les personnes les plus touchées 
figurent les petits producteurs alimentaires, les travailleurs 
agricoles, les femmes et les jeunes. Ces derniers ont reçu 
le titre de « travailleurs essentiels » pendant la pandémie 
et ont été en première ligne pour nourrir les populations 
; malgré cela, ils continuent à subir de faibles salaires, 
l'insécurité alimentaire et le manque d'accès aux services 
de santé et à la protection sociale. En outre, les inégalités 
multiples sont souvent associées à des discriminations 
fondées sur la classe, les privilèges sociaux, la race/l'ethnie, 
la caste, le genre, la profession, la religion et l'âge. Les faits 
montrent que, malgré le besoin urgent d'un accès universel 
à la protection sociale et le droit aux droits fondamentaux, 
y compris le droit à l'alimentation, les États n'ont pas tenu 
leurs promesses.
 
Le fossé rural-urbain s'est creusé, les populations rurales 
recevant moins de soutien que celles des villes. Parmi les 
principaux défis et impacts, citons les pertes de revenus 
et de salaires, la perturbation des marchés locaux, les 
conditions de travail précaires et le chômage, la faim, 
l'augmentation des coûts de production, de transformation 
et de transport des aliments, la perte des possibilités 
d'éducation, l'accaparement des terres, l'augmentation des 
niveaux d'endettement et le manque d'accès aux soins 
médicaux/services de santé. 

Les revenus des petits producteurs de denrées alimentaires 
se sont effondrés en raison des coûts élevés des intrants de 
production, de l'énergie et du transport. Les transformateurs 
et les détaillants alimentaires ont augmenté les prix 
pour faire des bénéfices sans payer correctement leurs 
fournisseurs. Les habitants à faible revenu et les citadins 
précaires ont dû faire face à une augmentation des coûts 
du logement, de l'énergie, de l'alimentation et des soins de 
santé, ainsi qu'à une insécurité de l'emploi et des revenus, 
certains craignant de devoir choisir entre se chauffer et se 
nourrir. De nombreuses communautés urbaines précaires 
travaillent dans des emplois informels sont dépendants 
de revenus versés en liquide pour l'alimentation, l'énergie, 
les médicaments, le logement et les transports. Elles sont 
donc particulièrement vulnérables aux ralentissements 
économiques et aux pertes de salaire. Malgré une plus 

grande exposition aux risques sanitaires, les travailleurs 
de première ligne dans les domaines de la santé, de 
l'assainissement et de l'accouchement reçoivent des 
salaires parmi les plus bas et bénéficient des protections 
sociales les plus faibles. 

Dans toutes les régions, les populations autochtones 
ont dû faire face à une augmentation des expulsions 
forcées de leurs territoires et à des attaques contre leur 
environnement par les représentants d'intérêts privés. Les 
peuples autochtones sont souvent plus négligés par les 
institutions que les autres populations, ce qui se traduit 
par une migration accrue des jeunes autochtones vers les 
villes à la recherche de moyens de subsistance, avec pour 
conséquence la perte des connaissances et des traditions. 

De nombreux migrants empruntent des itinéraires de 
migration dangereux, voire mortels et sont victimes 
d'abus, de mauvaises et dangereuses conditions de 
travail ou encore d'extorsions. Ceux qui se trouvent dans 
des zones de conflit sont contraints de fuir, voyant leurs 
champs et leurs infrastructures alimentaires détruits. Les 
migrants, les réfugiés et les personnes déplacées font 
l'objet de discriminations dans l'accès à l'aide publique et 
ne sont généralement pas protégés par le droit national et 
international.
 
En raison de la persistance des inégalités entre les genres, 
les femmes, les filles et les personnes non binaires sont 
particulièrement exposées en période de crise et de 
pénurie. Leurs besoins ne sont pas reconnus comme 
prioritaires, voire niés, lors de la distribution de nourriture 
et de l'accès à la santé et à l'éducation. Bien que la majorité 
des travailleurs de santé de première ligne dans le monde 
soient des femmes, elles sont toujours confrontées à 
d'énormes inégalités en matière de salaires, d'accès aux 
services de santé et de protection sociale. De plus, elles 
souffrent de discrimination sur le marché du travail, ce qui 
les pousse vers des emplois informels et occasionnels. 
Dans un contexte d'intensification des crises, des conflits 
et des guerres, les violences sexuelles et sexistes ont 
augmenté. Pendant la pandémie, le confinement forcé 
dans les foyers et le manque de soutien de l'État ont 
entraîné l'intensification de la violence domestique à 
l'égard des femmes et des filles, ce qui a souvent conduit 
à des grossesses non désirées. Aujourd'hui le monde 

« Pour les jeunes et les enfants, la crise de l'éducation se caractérise par 
un manque d'égalité d'accès au matériel éducatif et aux technologies. Cela 
change, mais à un rythme lent, et encore plus dans les zones de conflit et les 
zones rurales déjà vulnérables. De nombreux rapports font état de jeunes 
qui abandonnent l'école à cause de la pandémie et on ne fait pas assez 
pour rouvrir complètement les écoles et les faire revenir. Si cette situation 
perdure, elle creusera davantage le fossé des capacités d'apprentissage 
entre le Nord et le Sud de la planète. »
- Consultation en Asie.
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assiste à une régression spectaculaire en termes de santé 
sexuelle et de droits reproductifs. La flambée des prix des 
denrées alimentaires a entraîné un surcroît considérable 
de responsabilités et de travail pour les femmes et les 
jeunes filles qui s'efforcent d'assurer une alimentation 
suffisante et nutritive à leur famille. En général, les femmes 
adoptent des stratégies d'adaptation extrêmes lorsque 
les jeunes et les hommes migrent pour trouver du travail. 
Elles réduisent leur propre consommation pour nourrir 
les autres, elles marchent beaucoup plus loin pour aller 
chercher de la nourriture, elles migrent à la recherche de 
moyens de gagner un revenu et, en cas de nécessité, ce 
sont les biens des femmes qui sont généralement vendus 
en premier. Les dernières négociations du CSA sur l'égalité 
des genres et l'autonomisation des femmes et des filles ont 
montré comment la gouvernance alimentaire mondiale est 
profondément ancrée dans les attitudes patriarcales.

Au cours des deux dernières années, les jeunes issus de 
familles productrices de denrées alimentaires et de la 
classe ouvrière (tant en milieu urbain que rural) ont été 
confrontés à de multiples obstacles en matière d'éducation, 
de développement des compétences, d'emploi et de 
cohésion sociale. La fermeture temporaire des écoles a 
isolé de nombreux jeunes et réduit considérablement la 
qualité de l'enseignement, en particulier dans les zones 
rurales. Les personnes souhaitant se lancer dans la 
production alimentaire se sont heurtées à des obstacles en 
matière d'accès à la terre, à l'énergie et aux actifs agricoles. 
Beaucoup ont rencontré des difficultés pour accéder à 
un emploi décent. Aujourd'hui, suite à l'augmentation des 
coûts du logement, de l'énergie et de l'alimentation, les 
jeunes sont confrontés à des difficultés financières. Ils 
savent qu'ils paieront le plus lourd tribut à l'augmentation 
de la dette publique et à la réduction des investissements 
publics dans l'éducation. Les zones rurales se dépeuplent, 

compte tenu de la faiblesse des services publics et de leur 
diminution.

Alors que des millions de personnes luttent pour trouver 
leur prochain repas, tant dans les pays riches que dans les 
pays à faible revenu, les milliardaires impliqués dans les 
secteurs de l'alimentation et de l'agroalimentaire ont vu leur 
richesse collective augmenter de 382 milliards de dollars 
(45 %) au cours des deux dernières années, 62 nouveaux 
milliardaires de l'alimentation ayant été créés dans ce 
secteur depuis l'apparition de la pandémie de COVID-19.2 1  

De nombreuses personnes ont souligné le manque de 
participation des détenteurs et détentrices de droits dans 
les processus politiques et décisionnels officiels. Les 
processus de participation virtuelle qui ont dominé les 
espaces politiques au cours des deux dernières années 
rendent une participation significative presque impossible, 
ce qui se traduit par des processus décisionnels plus 
centralisés et non transparents. Les mouvements 
sociaux ont également rencontré plus de difficultés 
pour l'engagement de leurs membres dans le plaidoyer 
politique et la mobilisation, conséquence directe de la 
baisse des revenus, de la dépendance accrue vis-à-vis 
des revenus non agricoles et de l'autoritarisme croissant 
dans la gouvernance. Le manque d'interaction sociale et 
d'échanges en présentiel a contribué à isoler davantage 
les personnes par rapport aux processus politiques, en 
particulier dans les zones isolées. Même lorsque des 
consultations ont eu lieu dans le cadre des processus 
existants, elles n'ont souvent pas abouti à des décisions 
efficaces.

2 Oxfam, Profiting from pain: The urgency of taxing the rich 
amid a surge in billionaire wealth and a global cost-of-living 
crisis, 2022. Disponible en anglais : https://bit.ly/3ULvyKF

La fragilité du système mondial d'approvisionnement alimentaire

La crise des prix des denrées alimentaires, encore 
aggravée par la guerre en Ukraine, a une nouvelle 
fois démontré la vulnérabilité du système alimentaire 
mondial. Les populations d'un bon nombre de pays à 
faible revenu dépendent d'une poignée de grands pays 
producteurs de produits de base. Dans un système 
mondial monopolisé par quatre méga-commerçants de 
céréales, ces pays sont obligés d'importer la majorité 
des céréales qui nourrissent leurs habitants. Les points 
chauds de la famine dans le monde que sont l'Érythrée 
et la Somalie dépendent presque entièrement des 
importations de blé provenant de Russie et d'Ukraine. 
Cette dépendance rend ces pays, déjà dépourvus de 
réserves de change, particulièrement vulnérables 
aux perturbations du marché et aux hausses de prix. 
Les pays plus riches sont également vulnérables aux 
perturbations des chaînes de valeur mondiales des 
intrants (comme les semences et les engrais) et des 
importations de céréales et de produits agricoles de 
base. Dans un système alimentaire régi par le libre-
échange, les aliments sont détournés de leur fonction 
nourricière par les riches acheteurs qui les utilisent 
comme nourriture pour l'élevage industriel ou pour la 
production de biocarburants. Cela exerce une pression 
à la hausse sur les prix des produits agricoles de base. 

L'accent mis par le système d'approvisionnement 
mondial sur quelques produits de base seulement 
a tragiquement détourné l'attention des cultures de 
base autochtones, qui sont pourtant la fondation des 
systèmes alimentaires des pays du Sud. Il est grand 
temps de renverser la situation et de promouvoir la 
production nationale d'aliments locaux. 

Dans un contexte de prix élevés des denrées 
alimentaires, de nombreux gouvernements - en 
particulier ceux des pays agro-exportateurs - ont 
encouragé l'augmentation de la production, sans 
tenir compte des coûts environnementaux à long 
terme, afin de faire face aux défaillances des marchés 
d'exportation ukrainiens et russes. Dans les pays 
du Sud, de nouvelles mesures politiques attirent 
les investissements pour soutenir les cultures 
d'exportation (comme le coton), subventionnent 
les engrais synthétiques et les semences à haut 
rendement. Toutes les régions sont confrontées à 
des politiques avant tout favorables à l'agro-industrie, 
qui poussent à l'innovation numérique bénéficiant 
avant tout aux entreprises, au génie génétique, 
à la déréglementation des intrants toxiques, à la 
financiarisation et aux solutions axées sur le marché. 

https://www.csm4cfs.org/csipm-statement-during-the-negotiations-of-the-cfs-guidelines-on-gender-equality-and-womens-and-girls-empowerment/
https://www.csm4cfs.org/csipm-statement-during-the-negotiations-of-the-cfs-guidelines-on-gender-equality-and-womens-and-girls-empowerment/
https://bit.ly/3ULvyKF
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existantes. 

Dans les pays du Sud, la capacité des gouvernements à 
élaborer des politiques publiques adéquates est toujours 
limitée par la dette extérieure,3 détenue en grande partie 
par des fonds privés. Les règles défavorables en matière 
de commerce et d'investissement empêchent les 
gouvernements de fournir une protection sociale à leur 
population. L'annulation de la dette est une condition 
préalable à la mise en place de politiques publiques et 
d'une marge de manœuvre budgétaire. En 2021, dans 
les pays à faible revenu, la dette représentait 171% 
de toutes les dépenses de santé, d'éducation et de 
protection sociale réunies.4 En 2022, le service de leur 
dette est estimé à 43 milliards de dollars. 

Il a été souligné que de nombreux gouvernements 
considèrent toujours la poursuite de la libéralisation du 
commerce comme l'unique solution pour se procurer 
des denrées alimentaires moins chères, alors que 
cela ne fait que renforcer les failles structurelles. Les 
politiques commerciales doivent être revues et une 
meilleure réglementation financière doit être mise en 
place, afin de réduire les (futurs) chocs sur les prix 
alimentaires et d'éviter de répéter les échecs des crises 
des prix alimentaires de 2007-2008 et 2011. 
Même si le commerce reste important, il doit être 
réformé. La dépendance excessive à l'égard d'un petit 
nombre de fournisseurs et de produits de base uniques 
est problématique. Le commerce doit être une source 
de protection contre les risques et non de vulnérabilité. 
Les règles en matière de commerce et d'investissement 
doivent permettre de renforcer les systèmes 
alimentaires locaux et régionaux et les marchés 
territoriaux, afin de mieux répondre aux contextes et 
aux demandes locales, ouvrant ainsi la voie à une plus 
grande autosuffisance et à la souveraineté alimentaire. 

D'une manière générale, de nombreux gouvernements 
ont adhéré au discours de la « modernisation » 
et pensent que le soutien aux petits producteurs 
alimentaires consiste à les mettre en relation avec les 
chaînes de valeur de l'agrobusiness et à les transformer 
en entrepreneurs individuels, ce qui contraste fortement 
avec ce que ces producteurs eux-mêmes demandent.

3 Debt Justice, The growing debt crisis in lower income coun-
tries and cuts in public spending, 2022. Disponible sur : https://
bit.ly/3ChStWP
4 Matthew Martin for Norwegian Church Aid, A Nordic Solution 
to the New Debt Crisis, à venir.

Les mesures gouvernementales sont généralement 
jugées comme étant absentes ou, au mieux, 
inadéquates, faibles et fragmentées. Il y a un manque 
de présence de l'État et une absence dans la mise en 
œuvre des politiques publiques. En Asie, en Amérique 
latine et en Afrique, la protection des droits humains fait 
cruellement défaut et les attaques contre les dirigeant.
es de mouvements sociaux et les défenseur.es des 
droits humains restent impunies. Les gouvernements 
ont démantelé les politiques publiques et les cadres 
réglementaires en matière d'approvisionnement 
alimentaire national et de prix des aliments, de marchés 
publics et de programmes de repas scolaires. Dans 
certains cas, les gouvernements ont encouragé des 
projets du secteur privé pour compléter les budgets 
nationaux, avec des effets négatifs sur le régime foncier, 
les systèmes et les droits alimentaires. 

Dans toutes les régions du Sud, certaines mesures 
gouvernementales se sont concentrées sur le soutien 
à la production, tandis que d'autres ont privilégié le 
soutien aux revenus et ont négligé les autres facettes 
de l'échec systémique du système alimentaire agro-
industriel, comme le chaos climatique, les pertes de 
biodiversité, les inégalités sociales, les discriminations 
de genre, la protection sociale défaillante et la 
dérégulation des marchés. Les consultations ont révélé 
que les avantages prouvés des systèmes alimentaires 
diversifiés et agroécologiques, qui ont démontré leur 
capacité à s'attaquer aux causes structurelles étaient 
largement ignorés. Ils n'ont bénéficié que marginalement 
des mesures politiques.
Dans toutes les régions, le vide laissé par les 
gouvernements a été comblé par les communautés, 
les mouvements sociaux, les organisations à but non 
lucratif et les organisations populaires. Ils ont comblé 
les lacunes de l'action gouvernementale en passant du 
travail et des luttes pour la transformation (par exemple, 
l'accès à la terre) aux urgences de première ligne, par 
exemple, en fournissant une aide alimentaire immédiate.

Certains pays ont pu mettre en place des dispositifs 
financiers pour faire face à la crise. Les témoignages 
ont néanmoins montré que ceux-ci avaient une portée 
limitée, qu'ils étaient fragmentés et biaisés. Les secteurs 
de l'agro-industrie, de l'industrie pharmaceutique 
et de l'énergie ont été les principaux bénéficiaires 
d'importants plans de sauvetage. Peu de soutien a été 
apporté aux secteurs vulnérables, aux petits producteurs 
et aux travailleurs. L'expérience montre que l'aide a 
encore renforcé les discriminations et les inégalités 

Réponses inadéquates des gouvernements

« En général, le gouvernement a émis de nombreuses mesures administratives et san-
itaires tout en promulguant des lois, en prenant des décisions et en signant plusieurs 
accords bilatéraux de libre-échange avec la Chine, la Corée du Sud et d'autres pays. 
Ces processus ont été mis en œuvre rapidement, sans consultation publique ni exa-
men des conséquences sur la vie et les droits des gens, la nature et l'économie locale. »

- Consultation en Asie.
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Que doit-il se passer maintenant ? 
Comme le souligne le rapport 2020 du MSCPA, en 
se basant sur la centralité des droits humains et de 
la souveraineté alimentaire, les secteurs sociaux 
des territoires du monde entier ont une fois de plus 
appelé à un changement de paradigme qui revendique 
les systèmes alimentaires comme étant des biens 
communs publics pour le bien-être des personnes 
et de la planète. En réponse à la crise humaine 
actuelle, amplifiée et à plusieurs niveaux, les secteurs 
sociaux ont formulé des demandes claires aux 
gouvernements et au système des Nations Unies lors 
des « Consultations populaires » de 2022. Celles-ci 
sont présentées ci-dessous et, bien qu'elles soient 
divisées en interventions complémentaires à mettre en 
œuvre à court et à long terme, elles ne doivent pas être 
considérées séparément. Les mesures à court terme, 
nécessaires pour faire face dans l'urgence à la crise, 
doivent demeurer cohérentes vis-à-vis des mesures à 
plus long terme, indispensables pour transformer nos 

systèmes alimentaires.

Les politiques publiques définissent le cadre de 
l'utilisation des ressources d'un pays, d'une province 
ou d'un État, ainsi que la manière d'aborder les 
problèmes critiques et de faire face aux crises. 
Elles ouvrent également la voie aux réglementations 
qui garantissent et protègent l'intérêt public. Des 
politiques publiques favorables garantissent que les 
solutions à court terme peuvent devenir des éléments 
constitutifs des transitions à long terme. Ainsi, si les 
producteurs de denrées alimentaires continuent à être 
chassés de leurs terres en grand nombre, il y a alors 
peu d'espoir que les pays parviennent à accroître leur 
autosuffisance ou leur souveraineté alimentaire.

2.2

Au Mali, le maraîchage aide à atténuer les risques d'insécurité alimentaire dus au changement climatique. 
Communauté d'éleveurs nomades à Timbouktou, République du Mali.
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Mesures à court terme :

Assurer la fourniture d'une aide humanitaire pour garantir la sécurité alimentaire 
des populations dans les zones de conflit, en Ukraine et au-delà. L'aide 
alimentaire humanitaire doit être en adéquation avec les croyances, la culture, 
les traditions, les habitudes alimentaires et les préférences des communautés 
locales ; encourager les achats locaux et le recours aux organisations locales 
dans la mise en œuvre de l'aide alimentaire humanitaire ; et viser à renforcer 
les systèmes alimentaires locaux durables et à favoriser l'accès aux ressources 
productives et à des marchés qui sont rémunérateurs et bénéfiques pour les 
petits producteurs.

Les programmes d'urgence et d'aide alimentaire doivent soutenir les initiatives 
communautaires et de solidarité existantes. Ces programmes doivent distribuer 
des produits sains et agroécologiques qui soutiennent les exploitations 
agricoles locales et qui sont pilotés par des politiques et des financements 
publics plutôt que par des dons caritatifs. Ils ne doivent pas devenir une 
voie de distribution alternative de produits ultra-transformés fournis par les 
multinationales.

Garantir aux petits producteurs alimentaires l'accès aux intrants pour la saison 
agricole à venir, en privilégiant les ressources disponibles au niveau national, 
telles que les semences paysannes et autochtones et les engrais biologiques.

Mettre fin aux réponses unilatérales (comme par exemple l'arrêt des 
exportations, ou les achats massifs de nourriture à l'échelle nationale) qui 
pourraient avoir des impacts négatifs sur la hausse des prix et la sécurité 
alimentaire mondiale.

Réglementer pour mettre fin à la spéculation alimentaire et renforcer les 
pouvoirs des autorités de régulation des marchés et des finances.

Restructurer et annuler les dettes privées et publiques des pays en 
développement pour leur permettre d'investir dans la souveraineté alimentaire 
tout en faisant face à la flambée des prix.

Introduire un moratoire sur l'utilisation et la transformation des produits 
agricoles de base à des fins non alimentaires, comme les agrocarburants.

Taxer les bénéfices excessifs et les richesses extrêmes pour financer les 
politiques sociales, surtout en période de crise.

« Nous avons continué à produire nos cultures des Trois Sœurs 
(maïs, haricots et citrouille) tout au long de la pandémie et 
nous avons fourni des aliments de soutien mutuel (maïs, 
haricots) aux communautés dans le besoin. »
- Consultation en Amérique du nord
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Mesures à long terme :

Briser la dépendance à l'égard des importations alimentaires et 
soutenir l'approvisionnement alimentaire national

a.	

La souveraineté alimentaire passe par la garantie et la promotion de politiques qui 
renforcent l'autonomie de l'économie paysanne et de l'agriculture familiale, en opposition 
à des politiques qui renforcent la dépendance des pays vis-à-vis du marché mondial. 
Les marchés publics doivent être utilisés pour garantir des prix rémunérateurs aux petits 
producteurs alimentaires. Les marchés territoriaux doivent être construits et renforcés 
en tant que moyens de relocalisation et d'augmentation de l'accès à des aliments sains, 
de création d'emplois, de relance des céréales autochtones et d'aliments locaux et de 
constitution de réserves alimentaires publiques. Les mécanismes d'achat public d'aliments 
produits par l'agriculture familiale et paysanne doivent être assurés afin de garantir que les 
personnes les plus touchées par la faim et la malnutrition aient accès à l'alimentation. 

Le renforcement des dynamiques territoriales permettra d'œuvrer à la diversification 
de l'offre alimentaire et de l'accès à cette offre. En Afrique, la « Déclaration de Maputo » 
sur l'agriculture et la sécurité alimentaire a été saluée comme une initiative importante 
en raison de son engagement à consacrer au moins 10% du budget national au secteur 
agricole, avec une priorité accordée aux petits producteurs et aux marchés territoriaux.
Les circuits courts de commercialisation peuvent également renforcer l'autonomie 
des consommateurs et des producteurs. Créer des liens entre les producteurs 
et les consommateurs, ainsi que les populations urbaines et rurales, autour de 
l'approvisionnement alimentaire domestique est une priorité. Ce lien nécessite 
des ensembles cohérents de politiques publiques et de législation, ainsi que des 
investissements dans des infrastructures de transport appropriées et une stratégie 
d'urbanisation qui stimule les petits pôles urbains dans tout le pays, plutôt que quelques 
mégapoles. Par exemple, en Europe, il a été suggéré que si environ 25 % des ventes de 
produits alimentaires pouvaient passer par des ventes directes entre les agriculteurs et les 
citoyens urbains, cela pourrait briser les monopoles de pouvoir de l'agrobusiness et de la 
grande distribution et ainsi améliorer les moyens de subsistance des agriculteurs.

En outre, les communautés dans les territoires ont apporté des preuves de la manière 
dont ces dynamiques sont capables de contrer les chaînes d'approvisionnement des 
entreprises. En effet ces chaînes logistiques contribuent fortement aux émissions de 
GES qui accélèrent le changement climatique, en raison du changement d'affectation 
des terres pour la culture industrielle de produits agroalimentaires. Dans le même ordre 
d'idées, le soutien aux systèmes alimentaires territoriaux doit s'accompagner de l'arrêt 
de la production de produits agricoles destinés à l'alimentation industrielle du bétail, à la 
fabrication d'agrocarburants et à la spéculation financière.

Augmenter le soutien à l'agriculture familiale, en utilisant la Décennie des Nations Unies 
pour l'agriculture familiale et la Déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans 
et des autres personnes travaillant dans les zones rurales (UNDROP) comme cadres pour 
exiger des politiques publiques connexes et des instruments financiers adéquats. Les 
jeunes et les femmes ont également été signalés comme des groupes nécessitant une 
attention particulière lors du renforcement des mesures susmentionnées. Les institutions 
rurales, les systèmes de transfert de connaissances et le soutien à la numérisation auprès 
des petits producteurs sont des exemples de domaines dans lesquels les mesures de 
soutien doivent être ciblées.
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Donner la priorité à une réforme agraire intégrale et populaire, ouvrant la voie à 
l'agroécologie comme une transformation pouvant réellement s'attaquer aux injustices 
sociales, au changement climatique et à la perte de biodiversité. Ceci inclut des 
politiques qui soutiennent la pêche durable et la sécurisation des sites de pêche pour 
les pêcheurs traditionnels. En ce sens, la recherche devrait être réorientée au profit des 
petits producteurs alimentaires. Les droits d'accès et de contrôle sur les terres et les 
ressources productives doivent être garantis et les changements d'affectation foncières 
ou les conversions territoriales doivent être stoppées. Une attention particulière doit être 
accordée aux droits à la terre et aux ressources naturelles des femmes, des personnes non 
hétéro-normatives, des jeunes et des peuples autochtones.

L'accès aux ressources naturelles doit garantir les modèles de production traditionnels 
et ancestraux, comme la protection des semences et des connaissances paysannes, 
notamment celles des femmes. La participation des jeunes à ces processus doit être 
encouragée.

Les méthodes agroécologiques, basées sur des processus territoriaux et sur la co-création 
de connaissances permettent de concevoir des solutions contextualisées aux problèmes 
locaux et réduisent la dépendance aux intrants externes. La transformation vers des 
modèles agroécologiques doit s'accompagner de cadres réglementaires et politiques visant 
à éliminer progressivement les systèmes agricoles basés sur les combustibles fossiles et 
dépendants des intrants, notamment par l'interdiction progressive des pesticides et des 
engrais de synthèse hautement nocifs. À cet égard, il est essentiel d'inclure des références 
aux peuples autochtones et aux garanties de protection des droits humains dans le Code 
de conduite international sur la gestion des pesticides.5

Mettre en œuvre la souveraineté alimentaire, limiter le 
pouvoir des entreprises, transformer les règles commerciales

c.	

Les politiques de souveraineté alimentaire doivent être encouragées, afin d'inverser 
la concentration des entreprises et de démanteler le pouvoir des entreprises dans les 
systèmes alimentaires. Les gouvernements doivent réguler les prix, limiter les possibilités 
pour les entreprises de dominer les marchés alimentaires mondiaux et introduire et 
appliquer des instruments juridiques qui permettent d'interdire la spéculation financière 
sur les matières premières. Ils doivent insister sur la réduction ou l'élimination de la dette 
extérieure et augmenter les impôts sur les bénéfices des entreprises pour en redistribuer 
les fonds. La concentration des réserves céréalières privées doit être renversée ; il faut au 
contraire soutenir les réserves alimentaires publiques pour protéger les populations des 
chocs. Les sanctions économiques qui font de la nourriture une arme politique doivent être 
levées.

Les accords commerciaux néolibéraux et les règles de financement et d'investissement ont 
gravement porté atteinte à la souveraineté alimentaire des populations. Le commerce et les 
investissements doivent être réorientés pour servir les personnes et les sociétés et non les 
entreprises. Les accords de libre-échange doivent être stoppés et les accords existants de 
l'Organisation mondiale du commerce doivent être démantelés. Les gouvernements doivent 
être tenus de rendre compte devant leurs citoyens des politiques commerciales, financières 
et d'investissement.

5 "Propositions pour l'inclusion de références aux peuples autochtones et aux garanties des droits hu-
mains dans le Code international de conduite pour la distribution et l'utilisation des pesticides" Soumis 
à la FAO et à l'OMS par le Conseil international des traités indiens (IITC) le 20 août 2022.

Transformer les systèmes alimentaires par le biais de 
l'agroécologie

b.	



Im
aginer des solutions transform

atrices pour répondre aux crises alim
entaires systém

iques m
ondiales

18

Assurer la transformation du système alimentaire mondial en un système fondé sur les 
droits humains et le bien-être des populations et de la nature plutôt que sur les profits. La 
paix, la justice et l'égalité comme base de toute vie sociale sont au cœur de la vision d'un 
système transformé. Un tel processus de transformation doit promouvoir et protéger les 
droits des communautés marginalisées, telles que les paysans, les peuples autochtones, 
les pêcheurs, les femmes, les personnes non hétéro-normatives, les jeunes, les personnes 
souffrant d'insécurité alimentaire en milieu urbain, les pasteurs, les sans-terre, les 
travailleurs agricoles et alimentaires et les consommateurs. 

Les droits collectifs doivent être défendus, tels que les droits d'association et de réunion, 
le droit à la terre, le droit de protéger les marchés territoriaux et locaux et le droit d'accès et 
de contrôle sur les ressources naturelles, notamment les semences, l'eau, le sol et la terre. 
La sécurité des défenseur.es des droits humains doit être garantie, en particulier pour les 
défenseur.es du droit à la terre et du droit à l'eau. L'accaparement de terres et de territoires 
ainsi que les changements d'affectation des terres doivent cesser immédiatement.
 
Les cadres juridiques internationaux comme la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones, la Déclaration des Nations unies sur les droits des 
paysans et autres personnes travaillant dans les zones rurales ou encore les dispositions 
de l'Organisation Internationale du Travail relatives à la protection des travailleurs et des 
peuples autochtones doivent être reconnues et mis en œuvre afin de protéger ces droits.
Un contrôle démocratique doit être exercé sur les systèmes et les politiques alimentaires. 
Il faut pour cela que les entreprises cessent d'accaparer de manière indue les décisions 
et que les Nations unies jouent un rôle efficace et décisif en veillant à ce que le pouvoir de 
contrôle soit rendu aux États et aux communautés. 

En outre, il faut mettre un terme à l'ingérence des entreprises dans les réponses aux crises 
et les décisions politiques. Des plans, des politiques et des lois clairs doivent être élaborés, 
mis en œuvre de manière transparente et contrôlés de manière adéquate, par le biais de 
processus significatifs et inclusifs qui permettent la participation de la société civile et des 
peuples autochtones et garantissent le droit à l'information. 

Un rôle plus important pour les parlements est également exigé. Les processus politiques 
participatifs sont essentiels à la réalisation du Droit à l'alimentation et les donateurs et/
ou investisseurs externes doivent être obligés de respecter ces processus. La coopération 
régionale doit être encouragée dans tous les domaines de l'élaboration des politiques 
alimentaires et agricoles. 

Garantir les droits humains et le multilatéralisme 
démocratique

d.	
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Conclusions :  
la nécessité d'orientations politiques coordonnées 
et cohérentes au sein du CSA afin de la crise 
actuelle et prévenir les crises futures.

3

À Jalisco, au Mexique, un groupe de producteurs locaux a réussi à faire déclarer "El Limón" 
première municipalité agroécologique.

Les demandes issues des consultations populaires 
identifient les actions qu'il faut entreprendre à tous les 
niveaux. Il y a eu une forte prise de conscience du fait 
que les pays et les régions peuvent faire davantage 
pour transformer les systèmes alimentaires. En même 
temps, les obstacles au changement doivent être 
abordés au niveau mondial, où une coordination des 
politiques est nécessaire de toute urgence pour faire 
face à la crise actuelle et pour s'attaquer à l'échec 
structurel de nos systèmes alimentaires afin de 
prévenir les crises futures. 

Depuis l'apparition de la pandémie de COVID-19, le 
MSCPA plaide pour que le CSA s'empare de ce rôle de 
coordonnateur à l'échelle mondiale. La coordination 
mondiale doit être mise en œuvre au sein d'un 
mécanisme de gouvernance multilatéral inclusif qui 
donne la priorité aux voix des pays et des populations 
les plus touchés. Il s'agit notamment des pays à revenu 

faible et intermédiaire, dépendants des importations, 
des pays présentant des taux élevés d'insécurité 
alimentaire ou encore les pays qui accueillent de 
nombreux réfugiés.
 
Les réponses politiques doivent être ancrées dans 
une approche globale fondée sur les droits humains, 
reconnaissant ainsi l'action des personnes les plus 
touchées en tant que détenteurs et détentrices de 
droits ainsi que la responsabilité des gouvernements 
en tant que porteurs de devoirs. Les réponses à court 
terme doivent être cohérentes avec les objectifs à 
plus long terme de transformation des systèmes 
alimentaires.

La réforme du CSA puise ses racines dans la crise 
des prix des denrées alimentaires de 2008 et est 
devenu la principale plateforme inclusive sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition ainsi que la mise 

C
rédit photo : M

A
ELA

, M
exique



Im
aginer des solutions transform

atrices pour répondre aux crises alim
entaires systém

iques m
ondiales

20

en œuvre progressive du Droit à l'alimentation. Le 
CSA a déjà développé des instruments politiques 
pertinents qui sont directement liés à la volatilité des 
prix alimentaires, à la protection sociale, aux crises 
prolongées, à la petite agriculture et à l'accès aux 
marchés. Ainsi, le CSA devrait faire usage du Cadre 
stratégique mondial pour la sécurité alimentaire 
et la nutrition. Le CSA est soutenu par un groupe 
interdisciplinaire d'experts de haut niveau (HLPE) 
qui est unique en son genre et dont les membres 
ont déjà fourni des analyses marquantes sur la crise 
alimentaire. 

Le CSA est le seul forum multilatéral inclusif 
existant dans lequel les différents aspects de la 
crise multidimensionnelle peuvent être discutés 
sous l'angle des droits humains. À cet égard, le CSA 
peut fournir des orientations aux gouvernements 
nationaux, ainsi que des directives sur la manière 
d'orienter les financements internationaux/bilatéraux 
et d'aborder les questions de politique internationale. 
Avec le soutien du Groupe d'experts de haut niveau, 
le CSA pourrait mettre en place un mécanisme de 
suivi multidimensionnel incluant les voix du terrain et 
contribuer à prévenir les crises futures. 

Les consultations populaires ont montré que la nature 
multidimensionnelle de la crise doit être évaluée. 
Une discussion approfondie est nécessaire sur la 
manière de rompre la dépendance des pays aux 
importations alimentaires et aux intrants externes 
et de renforcer leur résilience aux crises futures. La 
lutte contre l'accroissement des inégalités doit se 
fonder sur une compréhension approfondie de l'impact 
du modèle économique mondial sur les systèmes 
alimentaires et sur les changements à apporter aux 
règles et aux dispositions institutionnelles mondiales 
qui régissent le commerce, la fiscalité, la dette, les 
marchés financiers, les investissements et les finances 
publiques.

Les personnes œuvrant sur le terrain sont convaincues 
que la souveraineté alimentaire et l'approvisionnement 
alimentaire relocalisé peuvent remédier à la situation 
et que la transformation des systèmes alimentaires est 
plus urgente que jamais. La forte capacité de résilience 
des systèmes alimentaires locaux a déjà été mise en 
évidence pendant la pandémie. Une transformation 
significative doit donc se concentrer sur le bien-être 
des personnes et de la planète.
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APPENDIX - 
Résumés des consultations régionales

AFRIQUE

Contexte régional : ce qui doit changer
L'Afrique est l'une des premières victimes des inégalités 
mondiales : puissance économique subordonnée sur 
la scène mondiale, elle n'a qu'une voix limitée dans 
les prises de décision qui affectent directement le 
continent et l'exploitation de ses ressources naturelles. 
Les pays africains souffrent d'une dépendance à 
l'égard des importations alimentaires et de niveaux 
d'endettement insoutenables, qui affectent gravement 
la capacité des gouvernements à mettre en œuvre des 
mesures de protection sociale et de développement 
axées sur les populations. Mais on pourrait faire 
beaucoup plus. Le soutien des gouvernements 
à l'agriculture est insuffisant et repose sur une 
approche orientée sur la « modernisation ». Ces 
mesures de soutien ne bénéficient pas aux petits 
producteurs qui fournissent pourtant 80 % de la 

nourriture consommée sur le continent. Les décisions 
sont davantage influencées par les entreprises, les 
donateurs et les agences internationales que par des 
consultations démocratiques auprès des détenteurs et 
détentrices de droits. L'extractivisme et l'accaparement 
des ressources par les entreprises sont en forte 
augmentation. Les multiples conflits armés sont 
attisés par l'accélération des marchés mondiaux de 
l'armement. Ces conditions constituent un terrain 
propice à l'engagement des jeunes dans des voies 
dangereuses et illicites pour survivre. Les femmes sont 
particulièrement touchées et leur fardeau est encore 
aggravé par la violence et les inégalités liées au genre.

1

La consultation régionale africaine a été organisée 
par un groupe de membres africains du MSCPA 
ainsi qu'avec d'autres personnes qui avaient travaillé 
ensemble lors de la « Contre-mobilisation populaire 
pour transformer les systèmes alimentaires des 
entreprises » en juillet 2021 qui avait rassemblé des 
organisations de paysans, d'agriculteurs familiaux, 
de pasteurs, de pêcheurs, de peuples autochtones, 
de personnes souffrant d'insécurité alimentaire en 
milieu urbain, de femmes et de jeunes, ainsi que des 
organisations de recherche et de défense de la société 
civile. 

Près de 100 réponses au questionnaire de la 
Consultation populaire ont été reçues de la part de 
répondants africains. 140 organisations se sont 
inscrites à la consultation virtuelle qui s'est tenue le 
21 juillet. Le programme comprenait des témoignages 

Processus régional2
et contributions de différents secteurs sociaux 
ainsi que des discussions en petits groupes sur les 
questions d'orientation : Quels sont les défis auxquels 
les secteurs sociaux / communautés africaines sont 
confrontées en raison des crises multiples actuelles 
? Comment réagissent-elles ? Quelles sont les 
initiatives qui fonctionnent ? Qu'est-ce qui est fait 
par les autorités pour aborder ces questions, avec 
quels impacts ? Quelles sont les priorités les plus 
importantes et les politiques clés pour répondre aux 
besoins immédiats mais aussi pour construire un 
changement transformateur ? Comment faire face aux 
obstacles que nous rencontrons pour mettre en œuvre 
ces changements ? Comment renforcer la cohérence 
et coordonner les différentes voix au sein des secteurs 
sociaux et entre eux et impliquer d'autres acteurs qui 
partagent nos préoccupations ?

Les résultats de ces riches échanges ont été consignés dans une Déclaration qui a été partagée et discutée le 22 
septembre lors d'une table ronde ayant permis de rassembler les points de vue des gouvernements africains, des 
autorités locales, des institutions régionales, des agences internationales et de la société civile. Les principaux 
messages sont les suivants :

Ce qu'il faut faire : principaux messages et recom-
mandations

3

https://www.csm4cfs.org/fr/declaration-impacts-de-la-pandemie-de-covid-19-des-conflits-et-des-crises-sur-le-droit-a-lalimentation-et-la-souverainete-alimentaire-en-afrique/
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Reconnaître et soutenir la valeur des savoirs, des plantes et des personnes autochtones.

Respecter la « Déclaration de Maputo » dans son engagement de 10% et donner la priorité aux 
investissements bénéficiant aux petits producteurs et au développement de systèmes alimentaires 
territoriaux durables pour construire la souveraineté alimentaire.

Développer des stratégies et des politiques alimentaires intersectorielles cohérentes et inclusives 
qui aident les producteurs africains à continuer à approvisionner les marchés territoriaux et à 
couvrir la plupart des besoins des populations urbaines et de l'industrie locale en aliments sains et 
nutritifs.

Réglementer les marchés et stopper les importations qui dévaluent la production locale et rejeter 
les accords de libre-échange qui ne sont pas dans l'intérêt des Africains.

Promouvoir des politiques et des mesures qui favorisent le contrôle des ressources naturelles 
et de la biodiversité par les Africains eux-mêmes et rejeter les investissements qui engendrent 
l'accaparement des ressources.

Promouvoir et soutenir l'expansion de l'agroécologie.

Développer des pratiques de consommation citoyenne responsable, à partir de produits agricoles 
et alimentaires fournis par des exploitations familiales et des unités agroalimentaires locales, 
contribuant à la réduction de la dépendance alimentaire.

Défendre l'ensemble interdépendant des droits humains et préserver la paix et la sécurité.

Plaider pour que le CSA agisse comme un espace multilatéral inclusif pour développer des 
orientations politiques cohérentes et coordonnées au niveau mondial afin de faire face aux crises 
alimentaires actuelles et futures.

« La guerre menée par la Russie en Ukraine est la plus grande tragédie de l'his-
toire moderne pour les deux peuples et États, car elle a violé le droit fonda-
mental à la vie de chacun. »

Cette consultation a revêtu une dimension particulière, 
puisqu'elle a rassemblé des personnes de diverses 
régions. Elle a été particulièrement enrichie par les 
contributions de la Fédération de Russie, des pays de 
la Communauté des États indépendants (CEI) et de 
l'Ukraine. La consultation a révélé une forte solidarité 

La consultation régionale pour l'Europe et l'Asie 
occidentale et centrale a été organisée par le MSCPA 
en étroite collaboration avec le processus « Nyeleni 
Europe » et la Contre-mobilisation régionale en 
opposition au « Sommet des systèmes alimentaires 
» (UNFSS) des Nations unies en 2021. Le processus 
global a reçu des contributions de, entre autres, l'Italie, 
la France, le Royaume-Uni, la Belgique, les Pays-Bas, 
l'Autriche, l'Espagne, l'Ukraine, l'Allemagne, la Russie, la 
Suisse, le Portugal, la Géorgie, la Croatie, le Tadjikistan 

EUROPE ET ASIE OCCIDENTALE ET CENTRALE

Introduction

Le processus

1
entre tous les participants de la société civile, qui 
ont condamné l'utilisation de la nourriture comme 
arme géopolitique. Ils ont appelé au respect, à la 
protection et à la réalisation des droits humains et à 
la transformation agroécologique comme éléments 
fondamentaux de la souveraineté alimentaire. 

2
et le Kirghizistan, y compris 5 réseaux paneuropéens et 
internationaux. Près de 20 réponses au questionnaire 
en ligne ont été reçues de la part de répondants 
européens. Une trentaine de personnes étaient 
présentes lors de la consultation populaire virtuelle 
organisée le 13 juillet. Le programme comprenait les 
contributions des acteurs des mouvements sociaux et 
de la société civile, ainsi que des discussions en petits 
groupes en anglais, français, russe et espagnol.

- Consultation en Europe
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La guerre en Ukraine et les déplacements forcés, 
la destruction des infrastructures et la perturbation 
des chaînes d'approvisionnement et des marchés 
d'exportation qui en résultent, ont un impact certain sur 
les entreprises agroalimentaires. Les petits producteurs 
se sont montrés plus résilients en diversifiant lors 
cultures et en approvisionnant activement les marchés 
locaux en produits frais. Face aux sanctions en place 
depuis 2014, le secteur agro-industriel s'est concentré 
sur la substitution des importations. Dans tous les 
territoires, les agriculteurs continuent de produire et 
la nourriture est disponible. Malgré cela, la hausse 
des prix des denrées alimentaires a entraîné une 
augmentation de la faim et de l'insécurité alimentaire 
dans toutes les régions d'Europe, de plus en plus 
de nouvelles catégories de la population devenant 
dépendantes de l'aide alimentaire. Les agriculteurs eux-
mêmes sont confrontés à des choix difficiles compte 
tenu de la nécessité de modifier leurs méthodes 
d'exploitation, de la pression exercée pour produire 
davantage, des effets néfastes de l'urgence climatique, 
de l'augmentation des coûts de production et de la 
pression sur les prix exercée par les entreprises de 
transformation alimentaire et les détaillants. Les 
inégalités sont en hausse et reposent sur de multiples 
formes de discrimination, notamment la catégorie 
sociale, le genre, la race, la sexualité, le handicap, l'âge, 
la ruralité et l'origine. Cela a affecté la mobilisation et 
la participation des détenteurs et détentrices de droits 
dans la prise de décision des politiques publiques. 
Le lobby de l'agro-industrie s'est servi de la guerre en 
Ukraine pour défendre le statu quo et ne pas avancer 

dans le verdissement et la transformation des systèmes 
alimentaires. Les réponses sont restées ponctuelles 
et fragmentées, se concentrant simplement sur les 
conséquences plutôt que de s'attaquer aux causes 
structurelles, au modèle néolibéral et à l'absence 
de réglementation publique. Les fonds d'urgence 
et les subventions ont été largement captés par les 
grandes entreprises des secteurs pharmaceutique 
et énergétique, laissant intacts les bénéfices 
exceptionnels. Les secteurs vulnérables, les petits 
producteurs et les travailleurs n'ont été que peu 
soutenus. Les politiques publiques ont à peine reconnu 
les efforts persistants des personnes engagées dans 
la transition agroécologique, l'économie sociale et 
solidaire et les dynamiques territoriales. 

Une transformation radicale des systèmes alimentaires, 
fondée sur les droits humains et l'agroécologie, 
est nécessaire de toute urgence. Le Droit humain à 
l'alimentation doit être consacré et réalisé au niveau 
régional pour faire face à l'insécurité alimentaire 
croissante et protéger les droits des communautés 
marginalisées, des personnes souffrant d'insécurité 
alimentaire, des peuples autochtones, des paysans et 
autres personnes travaillant dans les zones rurales, 
des femmes et des jeunes. Le renforcement des 
systèmes alimentaires territoriaux doit aller de pair 
avec des politiques publiques qui régulent les marchés 
et modifient les relations commerciales de manière à 
servir les êtres humains et non le profit du secteur des 
entreprises.

Les principaux messages et résultats3

Les consultations ont été organisées par le MSCPA 
en étroite collaboration avec le processus régional de 
Contre-mobilisation en opposition au « Sommet des 
systèmes alimentaires » (UNFSS) des Nations unies en 
2021. Entre mai et août 2022, le questionnaire en ligne 
a reçu des réponses de 34 acteurs des mouvements 
sociaux et de la société civile, notamment du Mexique, 
de Colombie, du Guatemala, du Brésil, de Bolivie, 

AMÉRIQUE LATINE ET LES CARAÏBES

Processus régional
d'Haïti, du Pérou, d'Argentine, du Paraguay et du Costa 
Rica. En juillet 2022, deux consultations populaires ont 
été organisées via Zoom, l'une dédiée aux mouvements 
sociaux et aux acteurs de la société civile et l'autre 
ouverte aux universitaires, aux représentants des 
gouvernements et aux organismes régionaux.

1

Les impacts de la pandémie sont perçus comme 
un approfondissement des inégalités chroniques 
préexistantes, qui se manifestent de longue date 
par le manque d'accès à la terre et aux services 
publics essentiels, la précarisation du travail et 
la discrimination des paysans au profit des méga 
industries alimentaires. En outre, la pandémie a un fort 
impact spirituel et culturel sur les peuples autochtones.
La guerre en Ukraine a provoqué une augmentation des 

Que s'est-il passé ? - Impacts et réponses
prix des denrées alimentaires de base et des intrants 
pour la production agricole, notamment l’ammoniaque 
et les carburants. Elle a également renforcé et accéléré 
le programme des grandes entreprises en matière de 
numérisation, d'organismes génétiquement modifiés 
(OGM), de contrôle des marchés et de spéculation 
débridée sur les marchés à terme.

Les réponses du gouvernement sont restées 

2
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Ce qu'il faut faire : Demandes et propositions des 
peuples et mouvements autochtones
Baser les programmes d'urgence contre la faim sur les expériences de solidarité à la base pratiquées 
pendant la pandémie et non sur l'assistance caritative de l'industrie agroalimentaire qui propose des 
produits ultra-transformés.

Donner la priorité à une réforme agraire globale et populaire et à la protection du territoire. Garantir l'accès, 
la propriété et la gestion des terres et des ressources naturelles (en particulier l'eau) pour l'agriculture 
familiale, paysanne et autochtone (notamment par le biais d'accords régionaux).

Garantir la sécurité des défenseur.es des droits humains, en particulier des défenseur.es des droits à la 
terre et à l'eau.

Assurer un ensemble de politiques publiques, y compris des instruments financiers adéquats et des 
mécanismes institutionnels d'approvisionnement accrus, pour le renforcement de l'agriculture familiale et 
paysanne, en veillant à ce que ces politiques favorisent l'autonomie et la non-dépendance et encouragent la 
participation des femmes et des jeunes.

Promouvoir les circuits courts d'approvisionnement alimentaire pour renforcer l'autonomie des producteurs 
et des consommateurs (soutien logistique, incitations fiscales, législation appropriée).

Garantir des espaces pour une participation sociale qualifiée dans la formulation, la mise en œuvre et le 
suivi des politiques alimentaires publiques.

Réaliser le droit d'accès à l'information et promouvoir des mécanismes innovants pour la systématisation 
et la circulation des connaissances entre, depuis et vers l'agriculture familiale et paysanne.

Reconnaître les paysans en tant que détenteurs et détentrices de droits et promouvoir la mise en œuvre de 
la Déclaration UNDROP. 

Promouvoir la coopération régionale pour lutter contre la mainmise des entreprises sur les organes de 
décision en matière d'alimentation, comme le préconise l'Organisation panaméricaine de la santé.

Appeler les gouvernements progressistes de la région à revoir les accords de libre-échange et à 
promouvoir des politiques régionales de souveraineté alimentaire.

3

caractérisées par un manque de mesures 
adéquates, ce qui était particulièrement visible dans 
l'affaiblissement du secteur public. Des mesures telles 
que la fermeture des cantines scolaires, les réductions 
de salaire et la publicité mensongère concernant les 
actions caritatives ont favorisé les entreprises, tout 
en sapant la production locale, les marchés locaux 
et l'accès à des aliments de qualité. En réponse 
à l'exacerbation de la crise multidimensionnelle 
causée par la guerre en Ukraine, la tendance demeure 

: une dépendance accrue aux aliments et aux 
intrants importés pour l'agriculture industrielle, des 
importations plus flexibles de pesticides et d'OGM 
et un manque de soutien à la production locale et 
agroécologique.

Pendant ce temps, les réponses de la société civile 
se concentrent sur une transformation profonde des 
systèmes alimentaires, orientées vers l'agroécologie et 
la souveraineté alimentaire.

L'Asie et le Pacifique englobent une vaste zone 
comprenant de nombreuses sous-régions 
caractérisées par une énorme diversité géographique, 
biologique, agricole, socioculturelle, ethnique 
et linguistique. L'Asie du Sud et du Sud-Est est 
extrêmement vulnérable aux catastrophes induites 

ASIE

Contexte
par le changement climatique en raison de la fonte 
des glaciers, des cyclones, des tempêtes et de 
la sécheresse. Les zones les plus touchées sont 
peuplées de communautés de paysans, de pêcheurs, 
de pasteurs, de peuples autochtones et de citadins 
pauvres.

1
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La pandémie de COVID-19 et la guerre Russie-Ukraine 
ont entraîné une aggravation de la pauvreté, de la faim 
et de l'endettement. Cependant, les prix des denrées 
alimentaires, du carburant, des intrants agricoles, des 
soins de santé et des biens/services essentiels avaient 
déjà augmenté auparavant en raison de l'absence de 
régulation du marché et de contrôle des prix. Au cours 
des dernières décennies, la libéralisation économique, 
la « modernisation » de l'agriculture et de la pêche, la 
place croissante occupée par les entreprises dans les 
systèmes alimentaires nationaux et la privatisation de 
la plupart des secteurs ont été monnaie courante dans 
la région. Ces tendances ont entraîné la détérioration 
des biens et services publics et de la protection sociale 
; l'érosion de l'autosuffisance alimentaire locale, de 
la gestion et préservation communautaire des biens 
communs (en particulier ceux qui sont vitaux pour la 
sécurité alimentaire) et du contrôle des femmes sur 
l'alimentation et la nutrition ; le transfert de terres à 
des élites et des sociétés riches ; et la conversion 
des terres et des forêts à des fins industrielles et 
d'infrastructure. Malgré la croissance économique, les 
inégalités au sein des pays et entre eux, ainsi que les 
migrations forcées pour des raisons économiques, ont 
augmenté.
 
Les principaux impacts sont la détérioration ou la 
perte totale des moyens de subsistance des paysans, 
des pêcheurs, des éleveurs, des travailleurs agricoles 
et des vendeurs de rue ; les pertes d'emplois pour les 
travailleurs du secteur informel ; et l'augmentation de 
la paupérisation urbaine et rurale. Une alimentation 
suffisante et nutritive est de plus en plus hors de portée 
de ceux qui dépendent des salaires quotidiens pour 
survivre et l'emploi est devenu plus précaire. La hausse 
du coût des carburants et des intrants a entraîné une 
augmentation de l'endettement des paysans et des 
pêcheurs, dont beaucoup ont accepté des emplois 
salariés dans d'autres secteurs pour joindre les deux 
bouts. Les petits pêcheurs sont également confrontés 
à une diminution des prises de poissons en raison 
de l'augmentation des déchets dans les océans. Les 
pasteurs n'ont pas pu accéder aux pâturages, au 
fourrage et aux marchés. L'accaparement des terres 

Impacts
et des ressources, la militarisation des territoires et 
la persécution par le gouvernement des dirigeants et 
dirigeantes au niveau local, des journalistes et des 
défenseurs des droits humains ont augmenté de façon 
alarmante. 
 
Les peuples autochtones étaient déjà confrontés à 
une énorme négligence de la part des autorités en 
ce qui concerne l'accès aux services essentiels, une 
négligence qui est aujourd'hui aggravée par les crises 
récentes. Leurs territoires, leurs biens communs, 
leur culture et leurs systèmes de connaissances sont 
encore plus menacés. Les travailleurs migrants et 
les populations réfugiées ont été confrontés à des 
difficultés particulières en raison de l'absence de 
protection juridique. 

Les femmes ont été les plus touchées par les 
crises en raison du patriarcat qui est ancré dans 
les systèmes économiques et sociaux et dans les 
croyances culturelles. Les femmes et les filles sont 
chargées des soins familiaux et communautaires 
; les crises ont accru leur charge de travail et leur 
vulnérabilité. Les femmes jouent un rôle central dans 
l'approvisionnement alimentaire à petite échelle, mais 
elles n'ont pas été reconnues ni soutenues en tant 
qu'agricultrices et travailleuses. Les femmes rurales 
sans terre qui travaillent à la journée ont perdu leur 
salaire. Il y a eu une augmentation substantielle de 
la violence domestique, ainsi que du harcèlement 
et du viol des femmes et des filles par les agents en 
uniforme. Les mariages de mineurs ont augmenté.

Les jeunes ont perdu plusieurs années d'éducation. 
La fermeture des écoles a eu pour conséquence que 
les repas de midi n'étaient plus disponibles pour les 
enfants. Les méthodes d'enseignement numérique 
n'étaient pas également accessibles à tous. De 
nombreuses communautés rurales n'ont pas accès 
à l'électricité, au téléphone et aux signaux Internet. 
Les équipements nécessaires à l'enseignement en 
ligne étaient également inabordables pour les familles 
rurales et urbaines pauvres. L'émigration des jeunes à 
la recherche d'un emploi a augmenté.

2

La plupart des soutiens efficaces sont venus des 
communautés, des mouvements sociaux et des 
organisations de la société civile par le biais de 
l'assistance juridique, de la collecte de fonds, du 
partage des semences, des échanges alimentaires, 
du partage des connaissances sur l'agroécologie, 
des cuisines/garde-manger communautaires 
et de la mise en place de marchés locaux, de 
coopératives et d'opportunités de travail. Bien que 
certains programmes d'urgence aient cherché à 
atténuer les impacts les plus graves, les réponses 
gouvernementales se sont pour la plupart 
caractérisées par des solutions inadaptées et une 

dépendance à l'égard du secteur privé plutôt que 
par des dépenses publiques équilibrées, robustes 
et dynamiques axées sur les petits producteurs 
alimentaires, les travailleurs et la production 
alimentaire locale. Les dispositions prises par le 
gouvernement restent de l'ordre de « l'assistance », 
ne sont pas viables et ciblent avant tout les grandes 
exploitations agricoles commerciales. Par conséquent, 
les maigres fonds publics existants n'ont pas apporté 
un soutien suffisant aux approches locales fondées sur 
les droits, telles que les pratiques agroécologiques et 
la diversification des systèmes agricoles. 

Réponses3
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Ce qu'il faut faire : 4
Soutenir les initiatives communautaires et les mouvements sociaux, ainsi que les processus de décision 
participatifs. 

Construire et renforcer les formations intersectionnelles sur le terrain.

Fournir un soutien adéquat, opportun et flexible aux petits producteurs alimentaires, aux travailleurs, aux 
communautés rurales et urbaines précaires, afin qu'ils puissent identifier les intrants, les matériaux, les 
technologies et les services nécessaires à la production et aux moyens de subsistance.

Sensibiliser, mobiliser les gens pour le Droit humain à l'alimentation, la souveraineté alimentaire, l'agroécologie 
et le plaidoyer politique pour les systèmes alimentaires locaux.

Reconnaître et respecter les droits des peuples autochtones, notamment en ce qui concerne les terres et les 
territoires, les systèmes de connaissances, les aliments autochtones, les modèles de production et l'utilisation 
des terres.

Cesser d'importer des aliments qui pourraient tout aussi bien être produits localement ; soutenir les petits 
producteurs alimentaires pour qu'ils produisent des aliments pour la société et non pour les marchés d'export, 
construire des systèmes alimentaires locaux-nationaux.

Constituer des réserves alimentaires nationales/régionales par le biais de marchés publics de denrées 
alimentaires passés avec de petits producteurs et garantir des prix équitables et rémunérateurs.

Mettre en place des systèmes juridiques et des politiques publiques équitables qui favorisent les petits 
producteurs alimentaires, les travailleurs, les classes ouvrières, les pauvres des zones urbaines et rurales et 
les femmes, plutôt que les entreprises et les élites. Il s'agit notamment de réforme agraire et de la protection 
des droits des peuples autochtones sur leur territoire. Les politiques doivent placer les petits exploitants au 
centre de la prise de décision et de la planification. 

Protéger les espèces et les semences traditionnelles, mettre fin à la bio-piraterie des entreprises et inverser 
les lois sur les brevets et les droits de propriété intellectuelle qui favorisent les entreprises.

Contrôler les prix des biens et services essentiels et les rendre publics.

Mettre fin à la pollution et à la destruction/détérioration de l'environnement et protéger les ressources 
naturelles.

Promouvoir et soutenir l'agroécologie ; interdire l'agriculture chimiquement intensive.

Mettre fin à la culture de l'impunité en matière de violations des droits humains, d'injustice sociale et 
d'exécutions extrajudiciaires.

Faites participer les jeunes à la résolution des problèmes agricoles. Les jeunes apportent un point de 
vue novateur et technique à la résolution de certains des problèmes les plus difficiles de l'agriculture et 
ils sont désireux d'appliquer leurs compétences technologiques pour créer des changements dans leurs 
communautés.

Démanteler les monopoles du secteur privé/des multinationales dans tous les aspects des systèmes 
alimentaires ; mettre fin à la libéralisation de l'alimentation et de l'agriculture, stopper les monocultures à 
grande échelle et l'agriculture industrielle.

Assurer une élaboration des politiques inclusive et participative et l'engagement des populations dans la 
production alimentaire et agricole. 

Promouvoir la répartition équitable des ressources, des subventions et des programmes d'aide, grâce à des 
politiques favorables à la production alimentaire et à la distribution équitable de l'alimentation.

L'incapacité des gouvernements à contrôler les prix du 
marché, l'inflation et la thésaurisation de la nourriture 
par les riches ont également été cités comme des 
causes de détresse économique. Les programmes de 

relance économique ont continué à favoriser avant tout 
le secteur des entreprises. Le manque de coordination 
entre les niveaux national et local a fait que les 
priorités des communautés locales ont été ignorées.
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La sous-région nord-américaine du MSCPA inclut le 
Canada et les États-Unis d'Amérique, deux grands 
pays exportateurs de produits agricoles qui partagent 
également l'héritage et les effets durables d'un 
colonialisme de peuplement. Pendant la pandémie, 
nous avons assisté à une augmentation considérable 
des inégalités de richesse. Les témoignages recueillis 

L'enquête du MSCPA a été diffusée auprès des 
différents secteurs sociaux et 9 répondants ont 
apporté leur témoignage. Deux tables rondes virtuelles 
ont été organisées, avec la participation d'agriculteurs 
et de travailleurs agricoles, d'analystes politiques, 
d'universitaires et des militants.

Processus

Introduction

AMÉRIQUE DU NORD

lors de la « Consultation populaire » ont mis en 
évidence ces inégalités et les vulnérabilités créées 
par un système alimentaire mondialisé, mais ont 
également montré la résilience des personnes et des 
communautés marginalisées.

1

2

L'augmentation de l'insécurité alimentaire, en particulier parmi les communautés, les femmes et les jeunes 
personnes autochtones, noires et de couleur (PANDC ou BIPOC en anglais).

La perte des infrastructures communautaires et décentralisées des systèmes alimentaires pour le 
stockage et la transformation des aliments au niveau local.

L'accélération du remembrement des terres et de l'investissement spéculatif des entreprises dans les terres 
ainsi que le manque de protections contre la prédation par les spéculateurs fonciers et l'accaparement des 
terres, en particulier pour les agriculteurs non-blancs.

La crise du logement et la flambée des prix des terrains, exacerbées par un afflux de personnes arrivant 
depuis les zones urbaines.

L'augmentation du prix des carburants qui a creusé les inégalités et accentué les limitations pour les 
communautés marginalisées ou encore les jeunes.

L'affaiblissement de la capacité à s'engager dans la mobilisation politique en raison des difficultés sociales 
et économiques ainsi que de la dépendance accrue à l'égard des revenus non agricoles.

Impacts

Les effets de la pandémie continuent d'être 
profondément ressentis en Amérique du Nord. Les 
programmes gouvernementaux ont principalement 
bénéficié aux entreprises agroalimentaires, aux grands 
exploitants agricoles et aux propriétaires fonciers. Les 
petits exploitants, en particulier ceux qui produisent 
pour la consommation locale, voient leurs moyens 
de subsistance gravement menacés par la mainmise 
croissante et la concentration des entreprises, la 

Messages clés3
destruction des infrastructures locales, la flambée des 
prix fonciers et l'augmentation du coût des intrants. 

Il a également été constaté une importante diminution 
de la capacité de plaidoyer des communautés et de 
création de mouvements. Cependant, le sursaut en 
faveur des questions autour de la justice raciale, qui a 
été vu pendant cette période est un signe d'espoir fort 
en faveur du changement. 

4
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Si certains programmes gouvernementaux ont permis 
de soutenir les personnes dans le besoin, les politiques 
de filet de sécurité sociale n'ont pas reconnu les 
valeurs sociales et environnementales que les petits 
producteurs apportent à la société. Les politiques ne 
s'attaquent pas aux inégalités du système capitaliste 
et le manque de coordination des politiques entre 
le niveau local et le niveau national montre que les 
gouvernements ne sont pas en mesure de fournir des 
solutions viables en tant que porteurs de devoirs vis à 
vis de leurs administrés.
 
Des communautés d'aide mutuelle ont été formées 
pour combler les lacunes du filet de sécurité des 
mesures gouvernementales. Cependant, il reste à 

Des politiques cohérentes pour mettre fin à la mainmise des entreprises et de la grande distribution, 
lutter contre le déséquilibre des pouvoirs et donner la priorité à la production alimentaire agroécologique 
à petite échelle ainsi qu'aux systèmes alimentaires territoriaux. Ces politiques doivent inclure un soutien 
minimal apporté au prix des produits agricoles, des politiques en faveur de la parité ou encore l'abrogation 
de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC, qui serait remplacé par des politiques commerciales axées sur la 
souveraineté alimentaire, les droits humains et des systèmes alimentaires véritablement durables.

La mise en œuvre de politiques et de programmes visant à lutter contre la tendance au remembrement des 
terres agricoles et en faveur d'une garantie d'accès à la terre et à la propriété foncière pour les producteurs 
alimentaires, en particulier pour les communautés PANDC ainsi que pour les jeunes.

La reconnaissance institutionnelle et la mise en œuvre du Droit humain à l'alimentation.

La reconstruction d'espaces pour la construction de mouvements collectifs et l'engagement démocratique.

La représentation structurelle.

La mise en valeur de la solidarité sociale comme solution clé pour mettre fin à l'insécurité alimentaire et 
créer la souveraineté alimentaire.

Réponses5
voir si ces structures seront durables et pérennes. 
D'importants mouvements se sont formés après le 
meurtre de George Floyd afin de contester le racisme 
systémique subi quotidiennement, ouvrant la voie à 
un potentiel sursaut autour des questions de justice 
sociale et la formation de nouvelles coalitions 
interraciales. 
 
La résilience des systèmes alimentaires locaux a 
également conduit à une prise de conscience de la 
nécessité d'une transformation radicale des systèmes 
alimentaires. Des efforts sont déployés pour réactiver 
les conseils locaux de politique alimentaire, en mettant 
l'accent sur l'accès à la terre dans les villes et les zones 
périurbaines et sur les économies solidaires.

Demandes6
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